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Formation professionnelle 

Les projets renforcent la formation professionnelle 

Pour lutter contre les réductions prévues dans le domaine de la formation, on invoque habituellement le fait que les dépenses destinées à cette dernière constituent en fait des investissements. Quiconque fait des coupes sombres dans le domaine de la formation affaiblit tant la compétitivité et la capacité d’innovation que la croissance d’une économie et met ainsi en péril son propre avenir. Mais il existe encore une seconde raison d’être prudent en matière de réductions dans le domaine de la formation, surtout lorsque ces réductions touchent le domaine de la formation professionnelle. Dans la plupart des cas, elles concernent des projets en faveur de groupes défavorisés ou de nouveaux développements.
La formation professionnelle est le domaine le plus important pour favoriser l’intégration des jeunes gens dans le marché de l’emploi. Plus le temps passe, plus les personnes qui n’ont pas de certificat du niveau secondaire II ont des difficultés à trouver un travail. La politique doit donc avoir pour objectif de donner à tous les jeunes la possibilité d’obtenir un certificat du niveau secondaire II. Malheureusement, cet objectif n’est pas atteint en raison de la pénurie actuelle de places d’apprentissage.  

La réussite grâce à des projets 

En dépit de la situation critique qui règne sur le marché des places d’apprentissage, il ne faut pas occulter le fait que la situation serait bien pire si de multiples projets visant à créer de nouvelles places d’apprentissage et à soutenir les jeunes gens rencontrant des problèmes à cet égard n’avaient pas été lancés et menés à bien au cours des dernières années. On doit surtout à ces projets d’avoir fait augmenter le nombre de places d’apprentissage et d’avoir permis à de nombreux jeunes sans débouché de ce type d’avoir reçu un soutien et des possibilités de passerelles.

Les réductions menacent les projets 

Lorsque la politique ampute les finances dans le domaine de la formation professionnelle, il existe un grand risque que ce soient justement des projets en faveur de groupes défavorisés ou de nouveautés qui soient touchés. En fait, la Confédération s’est engagée, dans la nouvelle loi sur la formation professionnelle (art. 59.2 nLFPr), à assumer 25% des dépenses cantonales affectées à la formation professionnelle. En raison des réductions prévues – en 2006,  40 millions seront de nouveau supprimés du montant budgétisé  -, elle n’atteindra jamais son objectif. De ce fait, il se trouve qu’elle n’est pas un partenaire particulièrement fiable pour les cantons. Compte tenu de la situation financière de ces derniers, on ne peut pas concevoir qu’ils absorberont tout simplement ces réductions. Mais où les cantons pourront-ils donc faire des économies? Dans une moindre mesure uniquement sur les coûts fixes (écoles professionnelles, office de la formation professionnelle, conseils d’orientation professionnelle, etc.). C’est surtout sur les projets qu’il existe une marge financière. 

L’autre moyen serait de faire des coupes sombres dans le fonds d’innovation, au lieu de réduire le montant forfaitaire accordé aux cantons (cf. art. 54/55 nLFPr). Mais cela aboutirait au même résultat: des réductions dans les projets.

Les projets permettent à la formation professionnelle d’assurer l’avenir 

L’expérience faite au cours des dernières années montre que les projets ont renforcé la formation professionnelle. Et le processus actuel de réforme dépend, lui aussi, de projets destinés à la création de places d’apprentissage, pour soutenir les groupes défavorisés et pour tester et mettre en œuvre la nouvelle loi sur la formation professionnelle. Ne serait-il pas désolant pour l’avenir de la formation professionnelle que l’on réduise les projets ?
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